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BAIL 

 

 

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN 

Le 18 août, 

Les parties aux présentes, désireuses de faciliter, dans le cadre du manoir de la Chaslerie sis à 
Domfront-en-Poiraie (Orne), l’organisation d’animations culturelles de qualité et principalement 
gratuites pour le public, 

Ont conclu le présent bail. 

 

IDENTIFICATION 

 

Monsieur Pierre-Paul Henri Bernard Fourcade, administrateur civil hors classe en retraite, et Madame 
Carole Christiane Marie Véronique Chastel, son épouse, juriste à la retraite, demeurant ensemble à 
Paris (75116), 15 Avenue Jules Janin, 

Nés savoir : 

Monsieur FOURCADE à Rennes (Ille-et-Vilaine) le 1er janvier 1952 

Et Madame FOURCADE à Neuilly-sur-Seine (Hauts-de-Seine) le 26 janvier 1954, 

Et mariés en premières noces sous le régime de la séparation de biens pure et simple aux termes de 
leur contrat de mariage reçu par Maître MILLIER, notaire à Paris (75009) le 13 juin 1975, préalable à 
leur union célébrée à la mairie de Maisons-Laffitte (Yvelines) le 26 juin suivant, lequel régime 
matrimonial n’a subi depuis aucune modification 

« Bailleur », d’une part, 

Et l « Association pour la promotion et la défense du spectacle vivant et de l’artisanat d’art dans le 
Domfrontais et ses environs (SVAADE) », association du type « loi de 1901 », personne morale de droit 
privé à but non lucratif et ayant une mission d’intérêt général, créée le 31 juillet 2020, déclarée à la 
préfecture de l’Orne le 11 août 2020 et publiée au Journal Officiel du 15 août 2020, dont le siège social 
est situé à la maison des associations de Domfront-en-Poiraie (Orne), qui a pour objet, « dans la limite 
d’un rayon de 50 kilomètres autour de la mairie de Domfront-en-Poiraie », d’ « organiser, dans des 
lieux patrimoniaux, des manifestations culturelles de spectacle vivant ou des expositions du savoir-
faire d’artisans d’art ; plus généralement, de mener toutes actions concourant à la promotion et à la 
défense du spectacle vivant et de l’artisanat d’art », 

« Preneur », d’autre part, 

 

PRESENCE OU REPRESENTATION 

Le Bailleur est présent à l’acte. 
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Le Preneur est représenté par son président, Monsieur Hugues Hourdin, Conseiller d’Etat honoraire 
et avocat, domicilié au 8 rue du couvent à Mortain (50140), dûment autorisé à signer le Bail par 
décision de l’assemblée générale de l’association dans sa séance du 17 août 2021. 

 

Les parties, après avoir rappelé : 

Qu’il n’y a pas de solidarité entre le « Bailleur » et le « Preneur ». 

Que le terme « l’Immeuble » ou « le Bien » s’applique à l’ensemble des biens loués, sans distinction de 
leur nombre ou de leur nature. 

Ont procédé, ainsi qu’il suit, au bail objet des présentes. 

 

BAIL 

Le Bailleur donne à titre de bail au Preneur, qui accepte, l’Immeuble dont la désignation suit, 

Pour une durée de DIX-HUIT ANNEES ET TROIS MOIS qui commencent à courir le jour de la signature 
des présentes, 

Pour se terminer le 19 août 2039. 

De convention expresse entre les parties, le présent bail n’est pas un bail emphytéotique. 

Le bail sera prorogé de plein droit d’année en année, à défaut de congé donné par l’une des parties 
par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, adressée au moins six mois avant son 
expiration ou la fin d’une année de prorogation. 

 

DESIGNATION 

Commune de Domfront-en-Poiraie (Orne) 

Les constructions, y compris la ferme, les autres dépendances et les murs de douves, appartenant à 
l’ensemble désigné comme le manoir de la Chaslerie, édifiées sur les parcelles cadastrées sous les 
numéros 43 (logis), 80 (chapelle), 44 (tour Louis XIII), 36 (écuries et colombier), 31 (cave) et 25 (ferme) 
de la section 201 ZT du plan cadastral de Domfront-en-Poiraie, 

Etant précisé : 

- Que toutes ces constructions bénéficient au moins, tant pour leurs extérieurs que pour leurs 
intérieurs, de l’inscription à l’inventaire supplémentaire des monuments historiques par arrêté 
ministériel du 2 novembre 1926, 

- Que certaines, parmi les plus importantes, ont été classées parmi les monuments historiques 
par arrêté préfectoral du 4 juillet 1995, 

- Que ne sont pas compris au présent Bail, mais expressément réservés par le Bailleur, d’une 
part le « bâtiment Nord » au fond de la cour du manoir, le fournil du manoir dans l’arrière-
cour et le fournil de la ferme, d’autre part les terrains entourant les constructions louées, étant 
entendu que le Preneur bénéficiera, pour lui et pour les personnes qu’il encadrera comme 
spécifié plus loin, d’un droit d’accès au bien loué, 

Ainsi que ces constructions existent, et sous les réserves ci-après, le Preneur déclarant connaître 
parfaitement les lieux du fait de son objet et pour les avoir vus et visités. 
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ORIGINE DE PROPRIETE 

L’immeuble objet du présent Bail a été acquis par Monsieur et Madame FOURCADE, chacun pour une 
moitié indivise : 

- Pour ce qui concerne le manoir, de Monsieur François Henri Jean Marie Levêque, aux termes 
d’un acte reçu par Maître Michel Girard, notaire à Juvigny-sous-Andaine (Orne), le 12 juin 
1991, publié au bureau des hypothèques de Domfront le 17 juillet 1991, Volume 1991 P, 
numéro 1770, 

- Pour ce qui concerne la ferme, de Monsieur Jean Paul Marie Vannier et de Madame Christianr 
Christine Louise Marguerite Ollivier, ainsi qu’il résulte d’un acte reçu par Maître Michel Girard 
le 22 janvier 1993, 

Etant signalé que : 

- La nue-propriété de la cave a été vendue à la « S.C.I. 4 de la cave de la Chaslerie », S.C.I. 
familiale dont le siège est à la Chaslerie, détenue à 98,5 % par Monsieur Thibaud FOURCADE, 
fils du Bailleur, ainsi qu’il résulte d’un acte reçu le 6 octobre 2009 par Maître Bernard 
Goubeaux, notaire à Domfront (Orne),publié à la conservation des hypothèques de Domfront 
le 20 octobre 2009, Volume 2009 P, numéro 2932, 

- La nue-propriété des écuries et du colombier a été apportée par le Bailleur à la « S.C.I. 5 des 
écuries et du colombier » à l’occasion de la constitution de cette S.C.I. familiale dont le siège 
est à la Chaslerie et dont le Bailleur détient 440 des 441 parts, ainsi qu’il résulte d’un acte 
dressé le 2 novembre 2013 par Maître Richard-Emmanuel GUIBERT, notaire à Juvigny-sous-
Andaine (Orne), publié au SPF de Domfront le 22 novembre 2013, Volume 2013 P, numéro 
2693, 

- La nue-propriété de la ferme est, à la date des présentes, en cours de cession par le Bailleur à 
la « S.C.I. 1 de Walter FOURCADE », S.C.I. dont le siège est à la Chaslerie et qui sera détenue, 
en quasi-totalité par Monsieur Walter FOURCADE, fils du Bailleur. 

 

CONDITIONS 

Le présent bail est fait sous les charges et conditions suivantes que les parties s’obligent à exécuter, 
savoir : 

1 – Le Preneur prendra les biens loués dans leur état actuel sans pouvoir à aucune époque ni sous 
aucun prétexte exiger du Bailleur aucune espèce de réparation. Le Preneur reconnaît expressément 
que, sauf convention particulière contraire signée par le Bailleur, le mobilier et l’outillage présents 
dans les biens loués ne lui appartiennent pas. 

2 – Le Bailleur conservera, pendant toute la durée du bail, le droit d’usage et d’habitation des 
bâtiments pour lui-même et toute personne qu’il souhaiterait. 

3 – Le Preneur pourra organiser des visites extérieures et intérieures des constructions louées et il 
pourra organiser dans les mêmes locaux, du moins ceux situés en rez-de-chaussée, des activités 
culturelles (spectacles ou expositions) ouvertes au public. Il le fera sous sa responsabilité exclusive, 
notamment quant à l’accès du chantier de restauration, qu’il en soit le maître d’ouvrage ou pas. Ces 
visites ou activités culturelles pourront donner lieu à paiement au Preneur par les visiteurs ou 
spectateurs, d’un droit d’entrée dans les bâtiments pris à bail. Le Preneur fera son affaire du 
gardiennage et de l’entretien qui seraient alors à sa charge exclusive. Les jours et heures de visites ou 
de spectacles seront fixées d’un commun accord entre le Preneur et le Bailleur, ainsi que les places de 
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stationnement et le fléchage éventuels. Le Bailleur se réserve le droit de faire visiter les biens loués à 
quiconque, sans que le Preneur puisse s’y opposer, dans les conditions d’horaires et de prix qu’il 
déclare chaque année aux pouvoirs publics. 

Le Bailleur donne son accord au Preneur pour que ce dernier développe sa notoriété en mettant en 
avant, durant la durée du présent bail, toutes photographies, maquettes imprimées en 3-D ou autres 
objets reproduisant l’image de tout ou partie des constructions louées. 

4 – Les constructions objet du présent bail sont soumises à la réglementation des monuments 
historiques. Un programme de travaux en vue de leur utilisation et de leur usage dans le cadre de 
l’objet du Preneur, tel que cet objet est statutairement prévu à ce jour, est en cours de définition à ce 
jour. Ce programme, qui pourra nécessiter l’intervention d’un maître d’œuvre, pourrait dépasser les 
deux millions d’euros et il est prévu de le réaliser par tranches successives à définir. Le choix du maître 
d’œuvre sera effectué par le maître d’ouvrage dans le respect de la réglementation des monuments 
historiques 

Le Preneur fera ses meilleurs efforts, par un comportement actif en la matière, pour collecter des dons 
et des subventions de manière à financer son programme de travaux ainsi que pour obtenir toutes 
autorisations administratives requises par les textes.  

5 - Il est expressément stipulé que le Preneur accepte d’assumer la maîtrise d’ouvrage de ces travaux 
chaque fois que le Bailleur l’estimera nécessaire. Pour chacune des tranches dont il assumera la 
maîtrise d’ouvrage, le Preneur refacturera au Bailleur la partie des dépenses pour lesquelles il ne 
disposera pas, au titre des subventions ou des dons reçus, du financement suffisant ; il le fera alors de 
façon telle que le Bailleur puisse se prévaloir, pour les sommes qu’il règlerait à ce titre au Preneur, des 
dispositions fiscales du régime des monuments historiques, c’est-à-dire comme s’il avait continué à 
être lui-même le maître d’ouvrage. Cette refacturation devra être précédée, cas par cas, d’un accord 
exprès, préalable et écrit du Bailleur. 

6 – De convention expresse entre les parties, pour le cas où les subventions ou dons de tiers au 4ème 
degré du Bailleur ne seraient pas obtenus à hauteur de 75 % du coût T.T.C. et maîtrise d’œuvre incluse 
d’une tranche du chantier, le présent bail pourrait être résolu à la demande du Bailleur, de plein droit 
et sans indemnités d’aucune sorte, par simple lettre recommandée A.R. adressée au Preneur après 
mise en demeure avec préavis d’un mois. 

7 – Le Preneur devra participer au financement du programme arrêté avec l’administration des Affaires 
Culturelles dans les délais fixés par cette dernière et le Bailleur. Il ne pourra pas s’opposer à la 
réalisation du programme ou au démarrage d’une tranche de travaux. 

8 – Tous les travaux envisagés par le Preneur qui ne seraient pas financés dans les conditions décrites 
au 6 ci-dessus devront obtenir l’accord exprès, préalable et écrit du Bailleur. Ce dernier aura en tout 
état de cause la liberté d’entreprendre tous travaux qu’il jugerait bons. 

9 – Le Bailleur conserve pour lui et pour ses parents désignés par lui le droit exclusif d’être inhumés 
dans la chapelle incluse au présent bail. Le Preneur reconnaît expressément n’avoir aucun droit en la 
matière. Monsieur le maire de Domfront-en-Poiraie, destinataire d’un exemplaire de ce bail, est ainsi 
informé, en tant que de besoin, de cette volonté du Bailleur. 

10 – Le Preneur entretiendra en bon état les constructions objet du présent bail, sans pouvoir exiger 
aucune réparation du Bailleur et devra rendre le tout en bon état de réparation à la fin du présent bail. 

11 – Le preneur supportera les servitudes passives, apparentes ou occultes, continues ou discontinues, 
qui peuvent grever les constructions louées, et profitera en retour de celles actives s’il en existe, à ses 
risques et périls, sans recours contre le Bailleur. 
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12 – Le Preneur laissera ou abandonnera au Bailleur ou à ses représentants toutes les restaurations, 
constructions et augmentations qui existeront lors de la cessation du présent bail, pour quelque cause 
qu’elle arrive, sans aucune espèce d’indemnité. 

13 – Le Preneur acquittera, en sus de la redevance ci-après fixée, à partir de la date des présentes, à la 
décharge du Bailleur et sans répétition contre lui, les impôts fonciers, charges et contributions de toute 
nature auxquelles les constructions louées peuvent ou pourront être assujetties. 

14 – Le Preneur assurera et maintiendra assurés contre l’incendie et avec les garanties annexes, 
pendant tout le cours du présent bail, toutes les constructions actuelles ou rénovées. Les bâtiments 
seront assurés pour leur valeur de reconstruction à neuf. 

15 – Enfin le Preneur paiera les frais et émoluments des présentes et ceux qui en seraient la 
conséquence. 

 

REDEVANCE 

En outre, le présent bail est consenti et accepté moyennant une redevance annuelle de 10 euros que 
le Preneur s’oblige à payer au Bailleur ou à son mandataire porteur de la copie exécutoire des 
présentes, en une seule fois à la date anniversaire de prise d’effet du présent contrat. 

Il est expressément convenu  que le règlement de la redevance ci-dessus stipulée aura lieu en la 
demeure du Bailleur en moyens légaux de paiement, conformément à la loi, et non ailleurs ni 
autrement. 

 

RESILIATION 

A défaut de paiement de ladite redevance ou en cas d’inexécution d’une seule des conditions ci-dessus 
prévues, le présent bail sera résilié, si bon semble au Bailleur qui sera tenu seulement de faire constater 
le retard ou l’inexécution de la condition en souffrance ou les détériorations graves, par exploit 
d’huissier contenant en même temps congé pour le début du quatrième mois civil suivant. Il est en 
outre précisé qu’aucune tolérance du Bailleur quant à l’exécution des charges du Preneur, quelles 
qu’elles soient, ne saurait créer, au profit du Preneur, un quelconque droit acquis. 

En cas de dissolution du Preneur le bail se trouverait résolu. 

En cas de résiliation pour l’une des causes indiquées ou pour toute autre, le Preneur sera tenu de 
laisser et abandonner au Bailleur toutes les constructions, restaurations et améliorations qu’il aura 
faites, sans pouvoir retirer aucune amélioration ni prétendre à aucun dommage et intérêt. 

 

Fait à Domfront-en-Poiraie le 18 août 2021 en cinq pages et huit exemplaires originaux. 


